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Désigné membre de la Commission spéciale des retraites 

 
 
Le Gouvernement a décidé de créer une Commission spéciale chargée d’étudier les textes 
de la réforme des retraites. J’ai été choisi pour siéger au sein de cette Commission de 70 
députés représentants l’ensemble des groupes politiques.  
 
Dès notre installation, mardi 28 janvier, nous auditionnerons le Gouvernement à 21 
heures, avant de procéder à une discussion générale sur les projets de loi et d’auditionner 
le lendemain les organisations patronales, puis syndicales, ainsi que le Conseil 
d’orientation des retraites. 
 
En tant que membre de la commission des lois, j’ai demandé à intégrer cette Commission 
spéciale pour apporter ma contribution suite à mes nombreuses rencontres avec les 
différents acteurs du territoire.  
 
Naturellement porté au débat, a fortiori sur un sujet aussi majeur, je dénonce les 
conditions de travail expéditives de ce projet de loi qui va déterminer la vie de millions de 
Français. Avec 75 collègues Députés majoritairement de gauche, nous avons adressé, 
dimanche, une lettre ouverte au Président de l’Assemblée Nationale afin qu’il veille à ne 
pas dissoudre dans les exigences calendaires de l’exécutif, la nécessité d’un débat 
parlementaire approfondi et éclairé. 
 
Je regrette que la représentation nationale, et par là-même, les Français, soient l’objet 
d’aussi peu de considération sur un projet présenté comme essentiel. 
 
La Commission spéciale a, en effet, 4 jours pour étudier 1029 pages d’étude d’impact et 
deux textes de loi de 139 pages, présentés en Conseil des ministres vendredi 24 février. 
Les Députés disposeront de deux jours de plus pour déposer des amendements sur un 
texte au demeurant incomplet et renvoyant à un nombre considérable d’ordonnances et 
de décrets.  
 
Malgré cette procédure accélérée qui relève de la démocratie expéditive, j’accomplirai 
pleinement le rôle de Député qui est le mien pour prendre ma part au débat, proposer, 
amender et veiller à la préservation de notre modèle social. 
 
 


